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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 06/10/2016           4489,76
DOW JONES 06/10/2016        18 261,17

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1211                 1USD = 585,101 1 USD 621,105                                                        
1,4816                 1CAD = 442,736 1 CAD               466,318       

115,6500                 1JPY  = 5,672 100 JPY 589,810
0,8816                 1GBP = 744,095 1 GBP 776,718
1,0959                 1CHF = 598,556 100 CHF 62 681,22
15,4086                 1ZAR = 42,571 100 ZAR 4426,85
10,9055                 1MAD =                           60,149 MAD                    62,55
7,4829                 1CNY = 87,661 1CNY 90,29
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Octobre 2016: 51,72

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 06/10/2016

LA Convention sur le com-merce international des es-pèces de faune et de floresauvages menacées d’ex-tinction (Cites) a tenu, du24 septembre au 5 octobre2016, à Johannesburg(Afrique du Sud),  sa 17eConférence des Parties. LeGabon y était représentépar une délégation forte decinq experts de l’Économieforestière, de la Pêche et del’Environnement, de la di-rection générale de laPêche et Aquaculture, etdeux autres de l’Agencenationale des parcs natio-naux (ANPN), dont le PrLee White, son secrétaireexécutif. Selon les responsables del'ANPN, lors des travaux decette importante réunion,« l’Union Européenne a blo-
qué la proposition des pays
africains visant à donner
aux éléphants le plus haut
niveau de protection inter-
nationale possible. Les 30
États de la Coalition afri-
caine des éléphants se sont
battus pour que les élé-
phants figurent sur la liste
des animaux les plus mena-
cés par le commerce inter-
national, aussi appelée
Annexe 1.»« Il y a un consensus global
clair et croissant sur le fait
que le braconnage doit ces-
ser si l’on veut protéger les
éléphants efficacement.

Nous soutenons donc une
interdiction totale, perma-
nente et sans ambiguïté du
trafic d’ivoire», a affirméTshekedi Khama, ministrede l’Environnement, de laFaune et du Tourisme duBotswana, dont la popula-tion d’éléphants est esti-mée à 160 000 individus,soit la moitié des éléphantsde savane d’Afrique. Ainsi,face au blocus de l'UE, lesÉtats de la Coalition afri-caine des éléphants sontdans l’incompréhension. « Ces 15 derniers mois, j’ai
écrit à chaque ministre eu-
ropéen, au nom de la Coali-
tion africaine des éléphants,
qui comprend 30 États afri-
cains de l’aire de réparti-
tion des éléphants et, j’ai
rencontré chacun d’entre

eux ainsi que le Commis-
saire européen. Nous
sommes des experts sur les
éléphants. Nous devons
vivre chaque jour avec le
conflit homme-éléphant.
Nous avons été obligés de
réaffecter des fonds desti-
nés aux communautés ru-
rales et au développement
du tourisme à des activités
de lutte contre le bracon-
nage. Nous ne comprenons
vraiment pas la position de
l’UE », a indiqué le Profes-seur Judi Wakhungu, mi-nistre de l’Environnementet des Ressources natu-relles du Kenya. L’UE n’est pas la seule àavoir voté contre cette pro-position. D’autres paysafricains tels que l’Afriquedu Sud, la Namibie et le

Zimbabwe ont fait pres-sion en faveur du com-merce d’ivoire. Selon lerecensement des grandséléphants publié récem-ment, la population d’élé-phants en Afrique adiminué d’un tiers au coursdes 7 dernières années. Letransfert de toutes les po-pulations d’éléphantsd’Afrique de l’annexe II àl’annexe I' aurait permisd’interdire le commerce in-ternational de toutes lesespèces d’éléphants et demettre fin à la crise ac-tuelle du braconnage.Le Gabon est le sanctuairepour plus que 50% des élé-phants de forêt. Le Pr LeeWhite considère que « la
décision de l’UE est une
mise à mort. Ce qui est en

jeu n’est pas seulement
l’avenir des éléphants
d’Afrique, mais également
l’intégrité de nos écosys-
tèmes et notre sécurité na-
tionale. Ce vote contre le
surclassement des élé-
phants à l’Annexe 1 sera
perçu comme un feu vert
par les braconniers, les tra-
fiquants, les réseaux de
crimes organisés et les ter-
roristes qui s’enrichissent
grâce au commerce illégal
d’ivoires.»La réunion de Johannes-burg aura également per-mis d’adopter plusieurspropositions pour les-quelles le Gabon est coau-teur (transfert despopulations africaines dulion d’Afrique, des espècesafricaines de pangolins etdu perroquet gris de l’an-nexe II à l’annexe I de laCites, conférant à ces es-pèces un statut de protec-tion le plus élevé, auregard du commerce inter-national; l’inscription enannexe II de la Cites des ca-méléons pygmées, des tor-tues à carapace molle, durequin soyeux, du requinrenard et du kévazingopour réglementer le com-merce international, envue de limiter les impactsde ce commerce sur les po-pulations sauvages de cesespèces.Par ailleurs, après de longsdébats, la résolution sur lafermeture des marchés na-tionaux de l’ivoire a finale-ment été adoptée.

Pas de consensus  autour de la protection des éléphants 

17e conférence de la Convention sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (Cites)

Willy NDONG (sce : ANPN)
Libreville/Gabon 

Il n' y a pas eu de consensus autour de la protection
des éléphants à Johannesburg.
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LE Gabon va participer au7e Salon international desénergies propres, desénergies renouvelables etdu développement dura-ble (Era 2016), qui se dé-roule du 24 au 26 octobre2016 au Centre desconventions d'Oran en Al-gérie. Au cours de cetterencontre, les partici-pants sont appelés à réflé-chir sur le développementdes énergies propres dansle monde, et sur l’effica-

cité énergétique de la pla-nète.En effet, Era 2016 est estune excellente opportu-nité à saisir par tous lesopérateurs dans les éner-gies renouvelables dési-reux de faire connaîtreleurs activités aux autresprofessionnels et d’ac-croître leurs capacités àtravers des partenariatsmutuellement avanta-geux.Le champ est ouvert auxinitiatives des investis-seurs nationaux et étran-gers. Leur participationest indispensable à laconcrétisation du pro- gramme national de déve-loppement des énergies renouvelables.L'implication des investis-

seurs concerne toute lachaîne de l'industrie durenouvelable, en amont,dans la conception et lafabrication des éléments,et en aval, pour les inter-connexions au réseau na-tional de distribution.Cette 7e édition de l’Eraoffre aux opérateurs, na-tionaux et étrangers, etaux jeunes qui se lancentdans l'entrepreneuriat,une chance de réussir leurinsertion dans la dyna-mique créée par la miseen œuvre du programmenational de développe-ment des énergies renou-velables.

Le Gabon y prendra part
Énergies propres/7e Salon international des énergies propres (Era 2016)

F.A.
Libreville/Gabon

La réunion d'Oran se penchera sur le 
développement des énergies propres.
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Le Fonds monétaire inter-national (FMI) versera auGhana un nouveau prêtd’un montant de 116 mil-lions $. Le prêt, qui serviraà appuyer la balance despaiements du pays, entredans le cadre d’un plan desauvetage d’un montantavoisinant le milliard dedollar, conclu entre l’insti-tution et Accra en 2015.Avec la nouvelle ligne decrédit, le FMI aura versé àla deuxième économieouest-africaine un total de465 millions $ sur le mil-liard prévu par le plan derelance, indique un com-muniqué de l’institution.
Côte d'Ivoire/FMI/Défi-
cit extérieur et budgé-
taire Au terme de sa visite ef-fectuée en Côte d'Ivoiredu 21 au 27 septembre2016, la délégation duFonds Monétaire Interna-tional a indiqué que lepays connaîtra un déficitbudgétaire représentant4% de son produit inté-rieur brut de l'année2016. Cette situation re-flète l’augmentation desdépenses, notammentdans des secteurs essen-tiels, comme la sécurité, lasanté publique et l'éduca-tion. Par ailleurs, le FMInote, alors que la crois-sance moyenne du PIBsera de l'ordre de 7,7%entre 2017 et 2019, que lesolde du compte courantqui cumule la balancecommerciale des biens etservices, la balance descoûts de facteurs et celledes transferts, sera néga-tif. Un déficit qui va repré-senter jusqu'à 2,5% duproduit intérieur brut.
Côte d'Ivoire/ Titres de
Sucrivoire, une plus-
value de 9,016 milliardsL'offre publique initiale devente par l'Etat ivoirien,de ses 23% de parts déte-nus dans le capital de Su-crivoire, devrait luirapporter une plus-valuede 9,016 milliards defrancs, apprend-on desources proches du pro-cessus. Vendues au prixde 13000 francs chacune,ce seront plutôt 1,127 mil-lions de titres qui serontcédés et non pas 563 500,comme annoncé jusqu’àrécemment. Sucrivoire aprocédé à un fractionne-ment de ses actions lorsd'une assemblée généraleextraordinaire qui s'esttenue le 27 avril 2016, àraison de deux nouvellespour une ancienne.

Brèves

Rassemblées par W.N.


